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Du  i6  Avril  1793, 1 an  fécond  d^Ia  république  Françoife^ 

Qui  onîonne  F interrogatoire  des  ‘individus  de  la  famille 
des  Bourbons,  if  le  fé que flu  des  biens  de  celle  des 
Bourbons -Orléans. 

La  C o NV  en  tî  on  nati  on  ai/'e,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fou  comité  de  falut  public , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  p(remier. 

Bourbon  - Mompenfier  dit  cadet,  fera  transféré  à Marfeille  ,• 
& il  y fera  détenu , ainfi  que  les  aubjs  individus  de  la  famille 
des  Bourbons,  en  exécution  du  ^écret  du  8 de  ce  mois. 

I I. 

Le  prelident  du  tribunal  criminel  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  ou  les  juge^par  lui  délégués,  interro- 
geront les  individus  de  la  familie( des  Bourbons,  détenus  k 
Marfeille , fur  tous  les  faits  reiatils  à la  coii/])iraiion  ourdie 

, «Kpra-sai,.  / 
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contre  la  liberté  Françoife,  & il  fera  envoyé  au  comité  de 
falut  public  une  expédition  de  ces  interrogatoires. 

III. 

Lcfdits  individus  de  la  famille  des  Bourbons  ne  pourront 
communiquer  entre  eux  qu’après  avoir  été  interrogés  , & 
(orfque  la  Convention  aura  ftattié  far  le  rapport  qui  lut  lera 
fait  par  ies  commiffaires  qui  ont  été  nommés  pour  le  tranf- 
porter  dans  le  département  de  l’Orne, 

I V. 

Ces  commiiïaires  fe  tranfporteront  dans  le  departement 
du  Loiret,  &.  particulièrement  dans  la  ville  d’Orléans»  pour 
y continuer  leurs  informations. 

V. 

' Les  biens  de  la  famille  des  Bourbons-Orléans  feront  pro- 
vifoirement  mis  en  féquetlre,  fans  préjudice  des  droits  des 
créanciers  légitimes. 

■ v^epar  tmfpeâeur  da  procès-verbaux.  Signé  JOSEPH  BecEESS 

Collationné  à l’original , par  noua  prt’fiderrt  & fecrétntes  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  ai  avril  t795  , ian  fécond 
de  k république  Françoife.  Sigril.  XSOM  RCi  , préfjm  ! 
G.  DoulCET  & Ltii  Knu'i  y feerétaifêS. 

Av  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeit  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs 
& Tribunaux , que  la  prétente  loi  iis  faflTent  configrier  dans 
leurs  reginres.  lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans 


nous 


leurs  (Idpartemens  & refTorts  rerpedlifs  ; en  foi  de  quoi 
y avons  appofé  noire  fignature  & le  fceau  de  la  republique. 

A Paris,  le  vingt-unième  jour  du  mois  d’avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 
Si^no  Dalbarade.  Contrefi^ué  GohîER.  Et  fcellée  du  fceai» 

de  la  république.  Cerû[ié  confmue  à rori^huik  . 


A PARIS, 

de  l’imprimerie  Î^ATIONALE  exécutive  du  LOUVRE* 
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